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Avis de réunion

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en assemblée générale mixte sur première convocation le 9 avril 2015 à 16 heures, salle Wagram,
39-41, avenue de Wagram, 75017 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants :

Ordre du jour

À titre Ordinaire :

Résolution n° 1 — Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ;

Résolution n° 2 — Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ;

Résolution n° 3 — Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2014 - Fixation et mise en paiement du dividende ;

Résolution n° 4 — Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Frédéric Rose ;

Résolution n° 5 — Renouvellement du mandat d’administrateur de M. David Fishman ;

Résolutionn° 6— Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Rémy Sautter, Président du Conseil d’administration jusqu’au
22 mai 2014, au titre de l’exercice 2014 ;

Résolution n° 7 — Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Didier Lombard, Président du Conseil d’administration à
compter du 22 mai 2014, au titre de l’exercice 2014 ;

Résolution n° 8— Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Frédéric Rose, Directeur Général, au titre de l’exercice 2014 ;

Résolution n° 9 — Autorisation au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions.

À titre Extraordinaire :

Résolution n° 10 — Autorisation au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social de la Société par voie d'annulation des actions auto
détenues ;

Résolution n° 11 — Modification de l’article 20 « Droit de vote » des statuts de la Société en vue d’écarter expressément le principe de droits de vote
double instauré par la loi n° 2014-384 du 29 mars 2014 ;

Résolution n° 12 — Modification de l’article 19 « Assemblées d’actionnaires » des statuts de la Société en vue de simplifier sa rédaction et de prendre en
compte les dispositions du décret n° 2014-1466 du 8 décembre 2014 modifiant les conditions de participation aux assemblées d’actionnaires.

A titre Ordinaire :

Résolution n° 13 — Pouvoirs pour formalités.

Projets de résolutions

A titre ordinaire :

Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’administration,
auquel est joint le rapport du Président du Conseil d’administration, et du rapport des Commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de
l’exercice clos le 31 décembre 2014, comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Elle approuve également, conformément à l’article 223 quater du Code Général des Impôts, le montant global de 127 457,39 euros enregistré au titre des
dépenses et charges non déductibles fiscalement visées par l’article 39-4 du même Code.
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Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’administration,
auquel est joint le rapport du Président du Conseil d’administration, et du rapport des Commissaires aux comptes, approuve les comptes consolidés de
l’exercice clos le 31 décembre 2014, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2014 – Fixation et mise en paiement du dividende). — L'Assemblée
générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, constate que l'exercice clos le 31 décembre
2014 se solde par une perte comptable de (173 415 411,84) euros.

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, sur proposition du conseil
d'administration :

— décide d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2014, soit (173 415 411,84) euros, au compte « Report à nouveau », dont le montant
déficitaire passe ainsi de (143 735 445,50) euros à (317 150 857,34) euros ;

— décide d’affecter la totalité du compte « Report à nouveau » débiteur, soit la somme de (317 150 857,34) euros, au crédit du compte « Primes
d’émission », lequel sera ainsi ramené à la somme de 843 597 288,19 euros ;

— constate que les réserves disponibles, constituées du compte « Primes d’émission » compte tenu de l’affectation du report à nouveau débiteur, s’élèvent
à 843 597 288,19 euros ;

— décide la distribution aux actionnaires d'un dividende de 0,05 euro par action, soit, sur la base de 335 907 670 actions au 31 décembre 2014, la somme
totale de 16 795 383,50 euros, par prélèvement sur le compte « Primes d’émission» ; et

— prend acte que le nouveau solde du compte « Primes d’émission » s’élèvera à 826 801 904,69 euros.

Le dividende à distribuer sera détaché de l’action chez Euronext Paris le 20 mai 2015 et mis en paiement en numéraire à compter du 22 mai 2015.

Au cas où, lors de la mise en paiement du dividende, la Société détiendrait certaines de ses propres actions, la somme correspondant aux dividendes non
versés en raison de la détention desdites actions sera affectée au compte « Report à nouveau », étant précisé que tous les pouvoirs sont donnés au conseil
d’administration pour procéder à cette inscription.

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, ce dividende serait éligible à l’abattement de 40 % prévue au 2° du
paragraphe 3 de son article 158 pour le montant brut versé aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France.

Il est rappelé qu’aucun dividende n’a été mis en distribution au titre des trois exercices précédents.

Conformément aux dispositions de l’article 235 ter ZCA du Code Général des Impôts, il est précisé que la Société devra s’acquitter, à sa charge, d’une
contribution sur revenus distribués égale à 3% des distributions mises en paiement, quels que soient les bénéficiaires.

Quatrième résolution (Renouvellement du mandat d’administrateur de M. Frédéric Rose). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, décide de
renouveler le mandat d’administrateur de M. Frédéric Rose pour une durée de trois (3) ans expirant à l’issue de l’Assemblée Générale qui se tiendra en
2018 à l’effet de statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Cinquième résolution (Renouvellement dumandat d’administrateur deM.DavidFishman). —L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum
et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, décide de
renouveler le mandat d’administrateur de M. David Fishman pour une durée de trois (3) ans expirant à l’issue de l’assemblée générale qui se tiendra en
2018 à l’effet de statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Sixième résolution (Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Rémy Sautter, Président du Conseil d’administration
jusqu’au 22 mai 2014, au titre de l’exercice 2014). — L’Assemblée Générale, consultée pour avis consultatif en application des recommandations du
code AFEP-MEDEF de juin 2013, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires et ayant pris
connaissance de la présentation des éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Rémy Sautter en sa qualité de Président du Conseil d’administration
jusqu’au 22 mai 2014, au titre de l’exercice 2014, telle que figurant dans le rapport annuel de la Société section 4.4.6, émet un avis favorable sur les éléments
de la rémunération due ou attribuée à M. Rémy Sautter au titre de l’exercice 2014.

Septième résolution (Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Didier Lombard, Président du Conseil d’administration
à compter du 22 mai 2014, au titre de l’exercice 2014). — L’Assemblée Générale, consultée pour avis consultatif en application des recommandations
du code AFEP-MEDEF de juin 2013, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires et ayant pris
connaissancede laprésentationdesélémentsde la rémunérationdueouattribuéeàM.DidierLombardensaqualitédePrésidentduConseild’administration
à compter du 22 mai 2014, au titre de l’exercice 2014, telle que figurant dans le rapport annuel de la Société section 4.4.7, émet un avis favorable sur les
éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Didier Lombard au titre de l’exercice 2014.

Huitième résolution (Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Frédéric Rose, Directeur Général, au titre de l’exercice
2014). — L’Assemblée Générale, consultée pour avis consultatif en application des recommandations du code AFEP-MEDEF de juin 2013, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires et ayant pris connaissance de la présentation des éléments de la
rémunération due ou attribuée à M. Frédéric Rose en sa qualité de Directeur Général au titre de l’exercice 2014, telle que figurant dans le rapport annuel
de la Société section 4.4.8, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée à M. Frédéric Rose au titre de l’exercice 2014.

Neuvième résolution (Autorisation au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions). — L’Assemblée Générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration, et conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, aux dispositions du règlement européen
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n° 2273/2003 du 22 décembre 2003 portant sur les modalités d’application de la directive européenne n° 2003/6/CE du 28 janvier 2003 et aux dispositions
du Titre IV du Livre II du Règlement Général de l’Autorité des marchés financiers, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à
acheter des actions de la Société en vue de :

— l’attribution d’actions ou leur cession à des salariés, à des mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées ou lui seront liées dans
les conditions prévues par la réglementation applicable, notamment dans le cadre de plans d’options d’achat d’actions de la Société, conformément aux
dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce ou de tout plan similaire, d’opérations d’attribution gratuite d’actions conformément
aux dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les conditions
prévues par la loi, notamment les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail ;

— la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange,
présentation d’un bon ou de toute autre manière ;

— l’annulation par voie de réduction de capital de tout ou partie des titres ainsi rachetés ;

— la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le cadre d’opérations de croissance externe ;

— leur mise à disposition dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un prestataire de services d’investissement, notamment afin d’agir dans le
cadre de l’animation du marché ; ou

— la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers.

Cette autorisation est également destinée à permettre à la Société d’opérer sur les actions de la Société dans tout autre but autorisé ou qui viendrait à être
autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué.

Les achats pourront porter sur un nombre d’actions tel que :

— le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas à quelque moment que ce soit 10 % des actions
composant le capital de laSociété, cepourcentage s’appliquant àuncapital ajusté en fonctiondesopérationspostérieures à laprésenteAssembléeGénérale,
soit un nombre d’actions n’excédant pas 33 590 767 à la date de la présente Assemblée et étant précisé que (i) le nombre d'actions acquises en vue de
leur conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d'une opération de croissance externe ne peut excéder 5% du capital social ; et (ii) lorsque les
actions sont rachetées pour favoriser la liquidité de l’action dans les conditions définies par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, le
nombre d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % prévue ci-dessus correspond au nombre d'actions achetées, déduction faite du nombre
d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation ; et

— le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des actions composant le capital de la Société.

L’achat, l’échange, la vente ou le transfert des actions pourront être réalisés par le Conseil d’administration en une ou plusieurs fois, à tout moment hormis
en période d’offre publique sur les actions de la Société, dans les limites autorisées par les dispositions réglementaires, par tous moyens, sur le marché
ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), ou par
utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur un marché réglementé ou de gré à gré ou par remise d’actions par suite de
l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un bon ou de toute autre
manière dans les conditions prévues par les autorités de marché et dans le respect de la réglementation applicable.

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de 10 euros par action, ou la contre-valeur de ce montant à la même date
dans toute autre devise.

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-dessus ne pourra pas être supérieur à 335 907 670 euros.

L’Assemblée Générale délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, en cas de modification du nominal
de l’action, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tout autre actif, d’amortissement
du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de
ces opérations sur la valeur de l’action.

Cette autorisation est donnée pour une période de 18 mois à compter de la présente Assemblée et prive d’effet la délégation donnée au Conseil
d’administration par l’Assemblée Générale Mixte du 22 mai 2014 dans sa neuvième résolution.

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, pour décider et
effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour réaliser le programme
d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, en vue de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer
toute déclaration auprès de l’Autorité des marchés financiers ou de toute autre autorité qui s’y substituerait, remplir toute formalité et, d’une manière
générale, faire le nécessaire.

A titre extraordinaire :

Dixième résolution (Autorisation au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social de la Société par voie d'annulation des actions
auto détenues). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,
connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes et du rapport du Conseil d’administration :

1. autorise le Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à annuler, en une ou plusieurs fois,
dans la limite de 10 % du nombre total d’actions composant le capital social existant à la date de l’opération, par période de 24 mois, tout ou partie des
actions que la Société détient ou qu’elle pourrait détenir, de réduire corrélativement le capital social et d’imputer la différence entre la valeur d’achat des
titres annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles, y compris sur la réserve légale, à concurrence de 10 % du capital annulé ;

2. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente
autorisation, effectuer tout acte, formalité et déclaration en ce sens, y compris modifier les statuts, et d’une manière générale faire le nécessaire ;
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3. Cette autorisation est donnée pour une période de 18 mois à compter de la présente Assemblée et prive d’effet la délégation donnée au Conseil
d’administration par l’Assemblée Générale Mixte du 22 mai 2014 dans sa dixième résolution.

Onzième résolution (Modification de l’article 20 « Droit de vote » des statuts de la Société en vue d’écarter expressément le principe de droits de vote
double instauré par la loi n°2014-384 du 29 mars 2014). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et de la loi n°2014-384 du 29 mars 2014
conférant sous certaines conditions un droit de vote double aux actions détenues au nominatif pendant deux ans, décide d’utiliser la faculté conférée par
l’article L.225-123 alinéa 3 du Code de commerce d’exclure le droit de vote double prévu audit article.

En conséquence, l’article 20 des statuts est modifié comme suit :

ARTICLE 20 – DROIT DE VOTE

« Les actionnaires peuvent, dans les conditions fixées par la loi et les règlements, adresser leur formule de procuration et de vote par correspondance
concernant toute Assemblée Générale, soit sous forme papier, soit sur décision du Conseil d’Administration publiée dans l’avis de réunion et l’avis de
convocation, par télétransmission.

Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède ou représente d’actions. En application de l’alinéa 3 de l’article L.225-123 du Code de commerce, il
n’est pas conféré de droit de vote double aux actions pour lesquelles il est justifié d’une inscription nominative de deux ans au nom du même actionnaire ».

Rédaction actuelle Nouvelle rédaction
ARTICLE 20 – Droit de vote
« Les actionnaires peuvent dans les conditions fixées par la loi et
les règlements, adresser leur formule de procuration et de vote par
correspondance concernant toute Assemblée Générale, soit sous forme
papier, soit, sur décision du Conseil d’Administration publiée dans l’avis
de réunion et l’avis de convocation, par télétransmission.

Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède ou représente d’actions. »

ARTICLE 20 – Droit de vote
« Les actionnaires peuvent, dans les conditions fixées par la loi et
les règlements, adresser leur formule de procuration et de vote par
correspondance concernant toute Assemblée Générale, soit sous forme
papier, soit sur décision du Conseil d’Administration publiée dans l’avis de
réunion et l’avis de convocation, par télétransmission.

Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède ou représente d’actions.
En application de l’alinéa 3 de l’article L.225-123 du Code de commerce,
il n’est pas conféré de droit de vote double aux actions pour lesquelles
il est justifié d’une inscription nominative de deux ans au nom du même
actionnaire ».

Douzième résolution (Modification de l’article 19 « Assemblées d’actionnaires » des statuts de la Société en vue de simplifier sa rédaction et de prendre
en compte les dispositions du décret n° 2014-1466 du 8 décembre 2014 modifiant les conditions de participation aux assemblées d’actionnaires). —
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, après avoir pris
connaissancedurapportduConseild’administrationetdudécretn°2014-1466du8décembre2014modifiant lesconditionsdeparticipationauxassemblées
d’actionnaires, décide de modifier l’article 19 des statuts de la Société comme suit :

ARTICLE 19 - ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES

Les assemblées d'actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Les réunions ont lieu soit au siège social, soit dans un autre lieu précisé dans l'avis de convocation.

Tout actionnaire a le droit, sur justification de son identité, de participer aux Assemblées générales, en y assistant personnellement, en retournant un
bulletin de vote par correspondance, en désignant un mandataire ou, le cas échéant et dans les conditions décrites ci-dessous, en effectuant un vote
électronique en séance.

Cette participation, sous quelque forme que ce soit, est subordonnée à un enregistrement ou à une inscription des titres soit dans les comptes de titres
nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité, dans les délais et conditions prévus par
la réglementation en vigueur. Dans le cas des titres au porteur, cet enregistrement ou cette inscription des titres est constaté par une attestation de
participation délivrée par l’intermédiaire habilité.

Sur décision du Conseil d’administration, les actionnaires peuvent participer à l’Assemblée par voie de visioconférence ou voter par tous moyens de
télécommunication et télétransmission, y compris Internet, dans les conditions prévues par la réglementation applicable au moment de son utilisation
(vote électronique en séance). Cette décision est communiquée dans l’avis de réunion publié au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires. Ceux des
actionnaires qui utilisent à cette fin, dans les délais exigés, le formulaire électronique de vote proposé sur le site Internet mis en place par le centralisateur
de l’Assemblée, sont assimilés aux actionnaires présents ou représentés. La saisie et la signature du formulaire électronique peuvent être directement
effectuées sur ce site par tout procédé arrêté par le Conseil d’administration et répondant aux conditions définies à la première phrase du deuxième alinéa
de l’article 1316-4 du Code civil, à savoir l’usage d’un procédé fiable d’identification garantissant le lien de la signature avec le formulaire, pouvant
notamment consister en un identifiant et un mot de passe.

Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d’Administration ou, en son absence, par le Vice-président ou en l'absence des deux, par un
Administrateur spécialement délégué à cet effet par le Président du Conseil d’Administration ; à défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président.

Conformément à la loi, les copies ou extraits de procès-verbaux de l'Assemblée sont valablement certifiés par le Président du Conseil d’Administration,
par le Directeur Général s’il est administrateur, ou encore par le Secrétaire de l'Assemblée.
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Rédaction actuelle Nouvelle rédaction
ARTICLE 19 - ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES

« Les assemblées d'actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les
conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur.

Les réunions ont lieu soit au siège social, soit dans un autre lieu précisé dans
l'avis de convocation.

Les actionnaires peuvent voter par correspondance ou donner procuration
selon les modalités fixées par la loi et les dispositions réglementaires.

Sur décision du Conseil d’administration, les actionnaires peuvent
participer à l’Assemblée par voie de visioconférence ou voter par tous
moyens de télécommunication et télétransmission, y compris Internet, dans
les conditions prévues par la réglementation applicable au moment de son
utilisation.

Cette décision est communiquée dans l’avis de réunion publié au Bulletin
des Annonces Légales Obligatoires. Ceux des actionnaires qui utilisent à
cette fin, dans les délais exigés, le formulaire électronique de vote proposé
sur le site Internet mis en place par le centralisateur de l’Assemblée, sont
assimilés aux actionnaires présents ou représentés. La saisie et la signature
du formulaire électronique peuvent être directement effectuées sur ce site
par tout procédé arrêté par le Conseil d’administration et répondant aux
conditions définies à la première phrase du deuxième alinéa de l’article
1316-4 du Code civil à savoir l’usage d’un procédé fiable d’identification
garantissant le lien de la signature avec le formulaire, pouvant notamment
consister en un identifiant et un mot de passe.

La procuration ou le vote ainsi exprimés avant l’Assemblée par ce moyen
électronique, ainsi que l’accusé de réception qui en est donné, seront
considérés comme des écrits non révocables et opposables à tous, étant
précisé qu'en cas de cession de titres intervenant avant le troisième jour
ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société
invalidera ou modifiera en conséquence, selon le cas, la procuration ou le
vote exprimé avant cette date et cette heure.

Deux membres du Comité d'entreprise désignés par ce dernier peuvent
également assister aux Assemblées générales. Ils sont, à leur demande,
entendus lorsde toutesdélibérations requérant l'unanimitédesactionnaires.
Le Directeur Général ou toute personne ayant reçu délégation informera
le Comité d'entreprise par tous moyens des date et lieu de réunion des
Assemblée Générales convoquées.

Tout actionnaire a le droit, sur justification de son identité, de participer
aux Assemblées générales, en y assistant personnellement, en retournant un
bulletin de vote par correspondance ou en désignant un mandataire.

Cette participation est subordonnée à l’enregistrement comptable des titres
soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans
les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité, dans les
délais et conditions prévus par la réglementation en vigueur. Dans le cas
des titres au porteur, l’enregistrement comptable des titres est constaté par
une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité.

Les Assemblées sont présidées par le Président duConseil d’Administration
ou, en son absence, par le Vice-président ou en l'absence des deux, par un
Administrateur spécialement délégué à cet effet par le Président du Conseil
d’Administration ; à défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président. Les
fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'Assemblée
acceptant et représentant le plus grand nombre de voix.

Le bureau désigne le Secrétaire, lequel peut être choisi en dehors des
actionnaires. Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues
par la loi.

Les copies ou extraits de procès-verbaux de l'Assemblée sont valablement
certifiés par le Président du Conseil d’Administration ou par un Directeur
Général Délégué, ou encore par le Secrétaire de l'Assemblée. »

ARTICLE 19 - ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES

« Les assemblées d'actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les
conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur.

Les réunions ont lieu soit au siège social, soit dans un autre lieu précisé dans
l'avis de convocation.

Tout actionnaire a le droit, sur justification de son identité, de participer
aux Assemblées générales, en y assistant personnellement, en retournant
un bulletin de vote par correspondance, en désignant un mandataire ou, le
cas échéant et dans les conditions décrites ci-dessous, en effectuant un vote
électronique en séance.

Cette participation, sous quelque forme que ce soit, est subordonnée à un
enregistrement ou à une inscription des titres soit dans les comptes de titres
nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur
tenus par l’intermédiaire habilité, dans les délais et conditions prévus
par la réglementation en vigueur. Dans le cas des titres au porteur, cet
enregistrement ou cette inscription des titres est constaté par une attestation
de participation délivrée par l’intermédiaire habilité.

Sur décision du Conseil d’administration, les actionnaires peuvent
participer à l’Assemblée par voie de visioconférence ou voter par tous
moyens de télécommunication et télétransmission, y compris Internet, dans
les conditions prévues par la réglementation applicable au moment de son
utilisation (vote électronique en séance). Cette décision est communiquée
dans l’avisde réunionpubliéauBulletindesAnnoncesLégalesObligatoires.
Ceux des actionnaires qui utilisent à cette fin, dans les délais exigés, le
formulaire électronique de vote proposé sur le site Internet mis en place par
le centralisateur de l’Assemblée, sont assimilés aux actionnaires présents
ou représentés. La saisie et la signature du formulaire électronique peuvent
être directement effectuées sur ce site par tout procédé arrêté par le Conseil
d’administration et répondant aux conditions définies à la première phrase
du deuxième alinéa de l’article 1316-4 du Code civil, à savoir l’usage d’un
procédé fiable d’identification garantissant le lien de la signature avec le
formulaire, pouvant notamment consister en un identifiant et un mot de
passe.

Les Assemblées sont présidées par le Président duConseil d’Administration
ou, en son absence, par le Vice-président ou en l'absence des deux, par un
Administrateur spécialement délégué à cet effet par le Président du Conseil
d’Administration ; à défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président.

Conformément à la loi, les copies ou extraits de procès-verbaux de
l'Assemblée sont valablement certifiés par le Président du Conseil
d’Administration, par le Directeur Général s’il est administrateur, ou
encore par le Secrétaire de l'Assemblée. »

A titre ordinaire :

Treizième résolution (Pouvoirs pour formalités). — L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du procès-verbal de
la présente Assemblée constatant ses délibérations pour effectuer toutes les formalités de publicité et de dépôts prévues par les dispositions légales et
réglementaires en vigueur.

————————
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I. – Formalités préalables pour participer à l’assemblée.

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède et leurs modalités de détention (au nominatif ou au porteur), peut participer à cette
assemblée. Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, seront admis à participer à l’assemblée les actionnaires qui justifieront de leur
qualité par l’inscription en compte de leurs titres à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au deuxième jour ouvré
précédant l’assemblée, soit le 7 avril 2015 à zéro heure, heure de Paris (ci-après J-2) soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par le mandataire de
la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par leurs intermédiaires habilités.

Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est suffisante pour leur permettre de participer
à l’assemblée.

Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur qui justifient directement de la qualité
d’actionnaire de leurs clients auprès du centralisateur de l’assemblée (Société Générale, service des assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS, CS 30812,
44308 Nantes Cedex 03) par la production d’une attestation de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote à distance ou par procuration ou
de demande de carte d’admission (voir ci-après) établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.

II. – Participation à l’assemblée.

L’actionnaire pourra participer à l’assemblée soit en y assistant personnellement, soit en votant par correspondance, soit en s’y faisant représenter dans les
conditions décrites ci-dessous. Le formulaire unique de vote à distance ou par procuration ou de demande de carte d’admission (ci-après le « Formulaire
unique ») permet de choisir entre ces différents modes de participation. Il suffit à l’actionnaire de le compléter, de le dater et de le signer.

Les actionnaires au nominatif recevront le Formulaire unique à leur domicile accompagné de la brochure de convocation et d’une enveloppe T pour
retourner leur Formulaire unique.

Les actionnaires au porteur pourront obtenir le Formulaire unique :

— auprès de l’intermédiaire financier qui assure la gestion de leurs titres ;

— par lettre simple adressée à Société Générale, service des assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 03. Cette demande
ne pourra être satisfaite que si elle est reçue à cette adresse six jours au moins avant la date de l’assemblée, soit le 3 avril 2015 ;

— en le téléchargeant sur le site internet de la Société www.technicolor.com, dans la rubrique Assemblée Générale (étant précisé que le Formulaire unique
devra être accompagné d’une attestation de participation pour que le vote soit considéré comme valide).

L’actionnaire souhaite assister personnellement à l’assemblée

L’actionnaire doit faire une demande de carte d’admission.

Les actionnaires au nominatif devront faire la demande de carte en remplissant le Formulaire unique joint à la brochure de convocation (en cochant la
case A), et en le retournant, à l’aide de l’enveloppe T fournie, à la Société Générale.

Les actionnaires au porteur devront demander leur carte d’admission à l’intermédiaire financier qui assure la gestion de leurs titres, qui transmettra la
demande à la Société Générale. Cette dernière la fera parvenir à l’actionnaire par voie postale. Si l’actionnaire n’a pas reçu de carte d’admission 2 jours
ouvrés avant la date de l’assemblée, il devra demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de
justifier de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis à participer à l’assemblée.

L’actionnaire souhaite voter par correspondance ou donner pouvoir au Président de l’assemblée

L’actionnaire au nominatif devra retourner le Formulaire unique dument complété (en cochant soit la case « je vote par correspondance » soit la case « je
donne pouvoir au Président de l’Assemblée Générale) à la Société Générale.

L’actionnaire au porteur devra retourner le Formulaire unique dument complété à l’intermédiaire financier qui assure la gestion de ses titres, qui le
transmettra à la Société Générale accompagné d’une attestation de participation mentionnant le nombre de titres détenus.

L’actionnaire souhaite donner procuration à un tiers

L’actionnaire pourra donner procuration à un autre actionnaire, à son conjoint, au partenaire avec lequel a été conclu un pacte civil de solidarité, ou à toute
autre personne (physique ou morale) de son choix dans les conditions légales et réglementaires applicables (article L.225-106 du Code de commerce).

Les procurations doivent être écrites et signées, et doivent mentionner les nom, prénom et adresse de l’actionnaire ainsi que l’identifiant Société Générale
nominatif (figurant en haut à gauche du relevé de compte) pour les actionnaires au nominatif pur ou les références bancaires complètes pour les actionnaires
au nominatif administré ou les actionnaires au porteur, ainsi que les noms, prénom et adresse de son mandataire. La révocation du mandat s’effectue dans
les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution.

L’actionnaire au nominatif devra retourner le Formulaire unique dument complété (en cochant la case « Je donne pouvoir à ») et signé à la Société Générale.

L’actionnaire au porteur devra retourner le Formulaire unique dument complété (en cochant la case « Je donne pouvoir à ») et signé à l’intermédiaire
financier qui assure la gestion de ses titres, qui le transmettra à la Société Générale accompagné d’une attestation de participation mentionnant le nombre
de titres détenus.
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Conformément à l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être
effectuée par voie électronique en envoyant un courriel à l’adresse assembleegenerale@technicolor.com et incluant les informations suivantes :

— Pour les actionnaires au nominatif : une version scannée du Formulaire unique dument rempli et signé, et contenant les informations suivantes : nom,
prénom, adresse, et identifiant Société Générale nominatif (figurant en haut à gauche du relevé de compte) pour les actionnaires au nominatif pur, ou les
références bancaires complètes pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ;

— Pour les actionnaires au porteur : une version scannée du Formulaire unique dument rempli et signé, et contenant les informations suivantes : nom,
prénom, adresse, et références bancaires complètes, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ; l’actionnaire devra impérativement
demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte-titres d’envoyer une confirmation au Service assemblées de la Société Générale
dont il connaît les coordonnées. Afin que les désignations ou révocations de mandats puissent être prises en compte, les confirmations devront être
réceptionnées au plus tard le 6 avril 2015.

Il est précisé ce qui suit :

— l’actionnaire, lorsqu’il a déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte d’admission ne peut plus choisir un autre mode de
participation mais peut céder tout ou partie de ses actions;

— les Formulaires uniques dûment remplis et signés ne pourront être pris en compte que s’ils parviennent au siège social de la Société ou à la Société
Générale le 6 avril 2015 au plus tard.

III. – Demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions.

Les demandes d’inscription de points ou projets de résolutions à l’ordre du jour devront être réceptionnées au siège social de la Société au plus tard
25 jours avant l’assemblée générale, soit le dimanche 15 mars 2015, par les actionnaires remplissant les conditions légales (c’est-à-dire représentant un
pourcentage minimum de capital), et dans les 10 jours de la publication du présent avis pour le comité d’entreprise. Ces demandes pourront être adressées :

— Au siège social à l’attention du Président du Conseil d’administration par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ;

— Par courriel à l’adresse suivante : assembleegenerale@technicolor.com

Les demandes des actionnaires doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. En outre, l’examen par l’assemblée des points ou
des projets de résolutions qui seront présentés est subordonné à la transmission par l’actionnaire d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en
compte de leurs titres au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris (soit le 7 avril 2015 à 00h, heure de Paris), dans les
mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

La demande d’inscription de points à l’ordre du jour et de projets de résolution doit être motivée. La demande d’inscription de projets de résolution doit
être accompagnée du texte des projets de résolution assorti d’un bref exposé des motifs.

IV. – Envoi de questions écrites.

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent adresser des questions écrites, accompagnées d’une attestation
d’inscription en compte, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l’assemblée, soit au plus tard le 2 avril 2015:

— Au siège social à l’attention du Président du Conseil d’administration par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ;

— Par courriel à l’adresse suivante : assembleegenerale@technicolor.com

V. – Droit de communication.

Les documents et informations prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce pourront être consultés sur le site de la société www.technicolor.com
au plus tard le 21ème jour avant l’assemblée, soit le 19 mars 2015, étant précisé que le texte des projets de résolutions présentés par les actionnaires et la
liste des points ajoutés à l’ordre du jour à leur demande seront publiés, le cas échéant, sans délai sur ce même site internet.

Tous les documents qui, d’après la loi, doivent être communiqués aux assemblées générales, seront tenus dans les délais légaux à la disposition des
actionnaires au siège social de la Société.

Le Conseil d'administration.

1500394
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